
 

 

 

 

Journées régionales d’histoire de la justice 
 

Martinique, 9 novembre 2018 
 

 

  
    Ancien palais de justice         Francine Toulemonde, Une histoire sans fin ? 
 

La justice et la mémoire de l’esclavage 

 ancien et moderne 
 

Colloque à la cour d'appel de Fort-de-France 

28 rue Victor Schoelcher / 97200 Fort-de-France 

 

Entrée libre, avec inscription préalable auprès du secrétariat de l’AFHJ 

 (secretariat@afhj.fr ; merci d’indiquer « colloque Martinique », suivi de vos nom, prénom et fonction) 
 

Manifestation éligible au titre de la formation continue des magistrats et des avocats 

 

Pour des raisons de sécurité, des contrôles seront effectués  

à l’entrée du palais de justice ; prière de vous munir d’une pièce d’identité 
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PROGRAMME 
 

9 novembre 2018 

- Colloque à la Cour d’appel de Fort de France - 

(Salle des audiences pénales) 
 

9h00 Accueil 

Didier Blanguernon, Président de chambre, Premier président par intérim 

Pierre-Yves Couilleau, Procureur général 
 

PREMIERE PARTIE 

9h30-11h « Littérature et mémoire de l’esclavage » 
 

- Denis Salas, Magistrat, Président de l’AFHJ 

  La fonction mémorielle des récits d’esclaves en justice 
 

- André Bendjebbar, Historien, Agrégé de l’Université  

  Aimé Césaire représentant du peule : entre poétique et politique 
 

- Steve Gadet, Maître de conférences en Civilisation américaine à l’Université 

des Antilles  

  L’approche comparative : la question des réparations dans la communauté noire aux 

Etats-Unis 
 

11h-11h15 Débat 
 

11h15-11h30 Pause 

DEUXIEME PARTIE 

11h30-12h40 Table-ronde et débat : « Regards croisés sur l’esclavage moderne » 
 

Modératrice : Sylvie Humbert, Professeur à l’UCL (Lille), Co-directrice du 

C3RD, Secrétaire générale de l’AFHJ. 
 

- Olivier Pluen, Maître de conférences en Droit public à l’Université de 

Versailles Saint-Quentin 

- Olivier Tell, Président de chambre à la Cour d’appel de Fort-de-France 

 
 

12h40-13h Conclusion générale par Denis Salas 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

L’Association Française pour l’Histoire de la Justice a pour objet de 

« promouvoir et développer l’histoire de la justice, y compris celles 

des institutions et professions judiciaires », afin de mieux la faire 

connaître du grand public. 
Placée sous le haut patronage du garde des Sceaux, ministre de la Justice, elle bénéficie de l’appui des ministres 

chargés de la Culture et de la communication, de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. 

Elle organise des colloques, des expositions et visites de lieux 

historiques et juridiques, un cycle annuel de conférences à la Cour de 

cassation et des « Journées régionales d’histoire de la Justice » qui, chaque 

année, ont lieu dans une cour d'appel et rassemblent, autour d’un large 

public, des professionnels du droit, des universitaires et des chercheurs.  
L'Association publie à la Documentation française une revue dans la collection intitulée « Histoire de la Justice » et 

concourt également à la promotion d'ouvrages relatifs à l'histoire de la Justice à travers le Prix Malesherbes qu’elle décerne tous 

les deux ans. Elle contribue enfin à la conservation et à la valorisation de la mémoire judiciaire du XXè siècle, grâce à un 

important programme de collecte de témoignages qu’elle a engagé auprès de personnalités issues de la magistrature et du 

monde de la Justice. 

Fondée par M. Robert Badinter et longtemps placée sous la présidence de M. Pierre Truche, ancien Premier président 

de la Cour de Cassation, l’Association Française pour l’Histoire de la Justice est aujourd’hui présidée par M. Denis Salas, 

magistrat. 


